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Au-delà de la jurisprudence du Conseil constitutionnel 

(I.), l’examen de certaines décisions de non-renvoi 

du Conseil d’État ou de la Cour de cassation (II.) 

rendues durant cette même période s’avère intéressant.

I. – DÉCISIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Très largement commentée y compris dans cette revue (1), la 

décision n° 2011-183/184 susmentionnée mérite une attention 

toute particulière compte-tenu des conséquences qu’elle induit 

sur le droit des installations classées (A.).

Bien que passée plus inaperçue du moins du point de vue de la 

doctrine environnementaliste (2), la décision n° 2011-192 QPC 

du 10 novembre 2011, qui n’opère d’ailleurs qu’une référence 

indirecte à la Charte constitutionnelle de l’environnement, 

n’en mérite pas moins quelques observations (B.).

A. –  La décision n° 2011-183/184 QPC du 14 octobre 
2011

L’association France Nature Environnement avait sollicité, 

devant le Conseil d’État, l’annulation du décret n° 2010-367 

du 13 avril 2010 modifi ant la nomenclature des installa-

tions classées et ouvrant certaines rubriques au régime de 

l’enregistrement ainsi que celle de l’arrêté ministériel du 

15 avril 2010, NOR : DEVP1002002A, relatif aux prescriptions 

générales applicables aux stockages de pneumatiques et de 

produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est 

composée de polymères (matières plastiques, caoutchouc, 

élastomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du 

régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de 

la nomenclature des installations classées pour la protection 

de l’environnement.

Parmi les griefs invoqués à l’encontre de ces deux textes, 

fi gurait une question prioritaire de constitutionnalité. Préci-

sément, l’association requérante estimait que les dispositions 

de l’article L. 511-2 du Code de l’environnement sur la base 

desquelles le décret susmentionné avait été édicté ainsi que 

celles de l’article L. 512-7-III du même code sur lesquelles 

l’arrêté ministériel précité était fondé étaient contraires à 

l’article 7 de la Charte de l’environnement posant le principe 

d’information et de participation du public.

Après avoir rappelé que le Conseil constitutionnel s’était, 

dans sa décision du 19 juin 2008 (Cons. Const., n° 2008-564 

DC, 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétique-

ment modifi és) prononcé sur le droit à l’information prévu 

par l’article 7 de la Charte, le Conseil d’État a, en revanche, 

considéré que la question concernant le droit de participer 

à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence 

sur l’environnement mentionné au même article présentait un 

caractère nouveau et sérieux. Il a, en conséquence, renvoyé 

les deux questions devant le Conseil constitutionnel qui les 

a jointes pour statuer par une seule décision (CE, 18 juill. 

2011, n° 340551, Association France Nature Environnement).

Du point de vue de la jurisprudence constitutionnelle, le second semestre de l’année 2011 aura 
incontestablement été marqué par la décision du Conseil constitutionnel n° 2011-183/184 QPC 

du 14 octobre 2011, Association France Nature Environnement concernant les modalités d’adoption des décrets 
de nomenclature et des arrêtés ministériels fi xant les prescriptions techniques applicables aux installations classées.
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(1) Roger-Lacan C., Participation et information du public : la défi nition par étapes de la portée de l’article 7 de la Charte de l’environnement, BDEI n° 36/2011, n° 1286, cf. aussi Delaunay B., 
La pleine portée du principe de participation – A propos de la décision du Conseil constitutionnel n° 2011-183/184 QPC du 14 octobre 2011, AJDA 2012, p. 260 ; Robert J.-H., Installations 
classées pour la protection de l’environnement, rsc 2012, p. 844 ; Huglo C., Le Conseil constitutionnel et le droit de l’environnement : des droits aux devoirs à l’égard de l’environnement, 
Environnement n° 12, déc. 2011, repère 11. (2) Fonbaustier L., Le côté obscur de la Charte de l’environnement ? A propos d’une incise dans la décision du Conseil Constitutionnel n° 2011-192 
QPC du 10 novembre 2011, Environnement n° 2, févr. 2012, étude 3.
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Une fois brièvement rappelée la solution retenue par la déci-

sion du Conseil constitutionnel (1), il convient d’en apprécier 

la portée (2) et de s’interroger sur ses conséquences (3).

1) La solution retenue par le Conseil constitutionnel

Dans le prolongement de sa décision susmentionnée du 19 juin 

2008, le Conseil Constitutionnel rappelle, tout d’abord, que les 

dispositions de l’article 7 de la Charte de l’environnement fi gu-

rent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit 

et qu’en conséquence, il incombe au législateur et, dans le cadre 

défi ni par la loi, aux autorités administratives de déterminer les 

modalités de la mise en œuvre de ces dispositions.

Ensuite, il rappelle que tant les décrets modifi ant la nomen-

clature relative aux installations classées pour la protection 

de l’environnement édictés sur le fondement de l’article 

L. 511-2, que les arrêtés ministériels pris sur le fondement 

de l’article L. 512-III pour encadrer les conditions techniques 

de fonctionnement des installations soumises au régime de 

l’enregistrement constituent des décisions ayant une incidence 

sur l’environnement.

Le Conseil constitutionnel estime donc que les droits à l’in-

formation et à la participation du public s’étendent à ces 

décisions. Ainsi, si de tels droits ont été logiquement instaurés 

en matière de décisions individuelles entraînant des consé-

quences locales sur l’environnement pour lesquelles le public 

est généralement informé (ainsi l’implantation des installations 

soumises à autorisation donne lieu à une enquête publique 

tandis que pour les installations soumises à enregistrement, le 

dossier de demande d’enregistrement est mis à la disposition 

du public qui peut présenter des observations), le Conseil 

constitutionnel les étend à des actes de nature réglementaire.

Cette solution n’est pas illogique.

Certes, le Gouvernement soutenait-il que les décrets de no-

menclature se bornent à préciser la procédure applicable aux 

installations classées et n’entraînent aucune conséquence 

directe sur l’environnement.

Néanmoins, un tel argument était diffi cilement convaincant 

dans la mesure où en fi xant le régime de classement d’une 

installation ou d’une activité, le décret de nomenclature déter-

mine, par voie de conséquence, les conditions de son exercice 

mais également les modalités de consultation du public (3).

Quant aux arrêtés édictés sur le fondement de l’article 

L. 512-7-III du Code de l’environnement, ils encadrent le 

fonctionnement des installations soumises à enregistrement, 

et fi xent, à cet effet, les prescriptions techniques qui entraînent 

incontestablement des effets sur l’environnement.

Enfi n, le Conseil constitutionnel estime que ni les disposi-

tions de l’article L. 511-2, ni celles de l’article L. 512-7-III 

ne permettent de satisfaire les exigences d’information et de 

participation du public prévues par l’article 7 de la Charte.

En particulier, et s’agissant de l’information, le Conseil consti-

tutionnel souligne que si l’article L. 511-2 prévoit une procé-

dure de publication des projets de décrets de nomenclature 

avant transmission pour avis au Conseil supérieur de la 

prévention des risques technologiques (CSPRT), ce texte 

ne s’appliquait, dans sa rédaction soumise à l’appréciation 

du juge, qu’aux seules installations relevant du régime de 

l’enregistrement.

Ce n’est, en effet, que depuis la loi n° 2011-525 du 17 mai 

2011 de simplifi cation et d’amélioration de la qualité du droit 

que la publication des projets de décrets de nomenclature a été 

étendue aux installations relevant du régime de l’autorisation 

et de celui de la déclaration. En revanche, et s’agissant des 

dispositions de l’article L. 512-7-III, la publication de projets 

d’arrêtés ministériels était prévue dès la création et la mise 

en œuvre du régime de l’enregistrement.

Par ailleurs, il précise que ni les dispositions contestées, ni 

aucune autre disposition n’assurent la participation du public 

à l’élaboration des décisions publiques en cause.

Ce faisant, le Conseil constitutionnel établit donc une dis-

tinction tout à fait claire entre le principe d’information et 

le principe de participation. En d’autres termes, satisfaire à 

l’obligation d’information du public ne permet pas de respecter 

l’obligation de participation du public. Un auteur souligne ainsi 

que les deux principes ne sont pas fongibles (4).

Au demeurant, il convient de relever qu’en ne faisant même 

pas mention de la consultation obligatoire du CSPRT, le juge 

semble implicitement considérer que l’intervention de cet 

organisme au titre des mesures de participation du public ne 

serait pas suffi sante, cette consultation se déroulant à l’occa-

sion de la procédure d’édiction des décrets de nomenclature 

mais également de celle de l’édiction des arrêtés ministériels 

encadrant le fonctionnement des installations soumises au 

régime de l’enregistrement.

À cet égard, l’association France Nature Environnement sou-

tenait d’ailleurs qu’une telle consultation n’aurait nullement 

permis la participation de toute personne aux décisions pu-

bliques ayant une incidence sur l’environnement.

C’est dans ce contexte que le Conseil constitution-

nel, faisant application des pouvoirs de modulation des 

 effets de ses décisions qui lui sont offerts par l’article 62 

de la Constitution, a déclaré inconstitutionnelles les 

(3) Ces modalités diffèrent en fonction du classement. (4) Roger-Lacan C., précité.
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 dispositions de l’article L. 511-2 alinéa 2 (5) et celles de 

l’article L. 512-7-III, déclaration prenant effet au 1er janvier 

2013.

2) La portée de la décision du Conseil constitutionnel

Alors que la question prioritaire de constitutionnalité était 

centrée sur les dispositions applicables en matière d’enre-

gistrement, la portée de la solution arrêtée par le Conseil 

constitutionnel dépasse, de très loin, le champ de ce seul 

régime mais également celui du droit des installations classées.

Précisément, et par voie de conséquence, la décision du Conseil 

constitutionnel impliquera une révision des dispositions des 

articles L. 512-5 et L. 512-10 du Code de l’environnement qui 

permettent au Ministre chargé des installations classées de 

fi xer des prescriptions générales encadrant respectivement le 

fonctionnement des installations soumises à autorisation et 

celui des installations soumises à déclaration.

En effet, aucune de ces deux dispositions ne prévoit, à l’instar 

de l’article L. 512-7-III précité, de procédure de participation 

du public. En revanche, et toujours pour ces deux dispositions, 

la publication des projets d’arrêtés ministériels a été imposée 

par la loi du 17 mai 2011 susmentionnée.

Indépendamment des arrêtés ministériels fi xant les prescrip-

tions générales applicables aux installations classées, il est 

possible de s’interroger sur le point de savoir si les dispositions 

de l’article L. 512-9 du Code de l’environnement ne doivent 

pas également être considérées comme méconnaissant les 

dispositions de l’article 7 de la Charte de l’environnement (6).

En effet, ces dispositions visent les arrêtés types applicables 

aux installations soumises à déclaration adoptés par voie 

d’arrêtés préfectoraux et pris après avis de la commission 

départementale consultative compétente.

Il n’est, ainsi, pas exclu que de tels actes à caractère régle-

mentaire puissent être considérés comme des décisions ayant 

une incidence sur l’environnement. Or, les dispositions de 

l’article L. 512-9 ne prévoient actuellement aucune procédure 

d’information, ni de participation du public.

La décision du Conseil constitutionnel est d’ailleurs vraisem-

blablement appelée à entraîner des effets ne se limitant pas à la 

seule législation relative aux installations classées et la solution 

qu’il a arrêtée a vocation à s’appliquer à titre d’exemple :

–  à l’article L. 555-3 du Code de l’environnement qui prévoit 

que ministre chargé de la sécurité des canalisations de 

transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques 

peut fi xer par arrêté, après avis du Conseil supérieur de 

la prévention des risques technologiques, des prescrip-

tions techniques et d’exploitation portant notamment sur la 

conception, la construction, la mise en service, l’exploitation, 

la surveillance, la maintenance, les modifi cations et l’arrêt 

temporaire ou défi nitif d’exploitation des canalisations. En 

dehors de la publication du projet d’arrêté, aucun méca-

nisme de participation du public n’est donc institué par ce 

texte si l’on s’en tient aux termes de la décision commentée ;

–  à l’article L. 593-4 du Code de l’environnement aux termes 

duquel le ministre chargé de la sûreté nucléaire fi xe par 

arrêté les règles générales concernant la conception, la 

construction, l’exploitation, la mise à l’arrêt défi nitif et 

le démantèlement des installations nucléaires de base 

ainsi que l’arrêt défi nitif, l’entretien et la surveillance des 

installations de stockage de déchets radioactifs, ce texte 

ne prévoyant aucun mécanisme d’information, ni de par-

ticipation du public.

Au-delà des dispositions du Code de l’environnement, un 

auteur souligne également que la décision du Conseil consti-

tutionnel pourra conduire à revoir un très grand nombre de 

réglementations contenues dans d’autres codes (Code rural, 

Code l’urbanisme, etc.) (7).

3) Les conséquences de la décision du Conseil 
constitutionnel

S’il est acquis que la portée de la décision du Conseil consti-

tutionnel dépasse largement le champ de la police des ins-

tallations classées voire celui du code de l’environnement, 

ses implications concrètes sur les procédures d’adoption des 

décisions ayant une incidence sur l’environnement restent 

encore fl oues.

Pour en revenir aux dispositions des articles L. 511-2 et 

L. 512-7-III du Code de l’environnement, il paraît possible 

de considérer que la procédure de publication des projets de 

texte applicable aux arrêtés ministériels et à tous les décrets 

de nomenclature depuis l’intervention de la loi du 17 mai 

2011 présente un caractère suffi sant au regard de l’exigence 

d’information du public.

En revanche, la situation est nettement plus fl oue en ce qui 

concerne l’obligation de participation du public.

Précisément, il s’agit de déterminer si la consultation du 

 CSPRT serait susceptible de se trouver au cœur d’une procé-

dure respectant une telle obligation. Sur ce point, les opinions 

sont partagées.

Ainsi, un auteur estime que le CSPRT pourrait parfaitement 

constituer le point d’appui d’une telle procédure (8), en 

(5) Les dispositions de l’article L. 511-2 alinéa 1er du Code de l’environnement ont, quant à elles, été considérées conformes à la Constitution. (6) Il convient de souligner que le recours à ce mode 
d’encadrement des installations soumises à déclaration est, de plus en plus en plus, délaissé au profi t des arrêtés ministériels fi xant des prescriptions générales pris sur le fondement de l’article 
L. 512-10 du Code de l’environnement. (7) Robert J.- H., Le Conseil constitutionnel, ami de l’environnement, DP n° 12, décembre 2011, p. 32. (8) Delaunay B., précitée.
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 particulier, depuis la modifi cation de la composition de cet 

organisme par le décret n° 2011-1891 du 14 décembre 2011.

En effet, à la suite l’intervention de ce décret, le CSPRT dispose 

d’une plus grande représentativité.

Ainsi, sa composition a été portée de trente-six à quarante-six 

membres. Les représentants du monde associatifs sont passés 

de trois à sept et ceux des collectivités territoriales de trois à 

quatre. De même, font leur entrée au CSPRT, cinq représen-

tants des intérêts des salariés proposés par les organisations 

syndicales représentatives.

Dans ce contexte, il serait donc possible d’envisager que, 

compte-tenu de cette nouvelle confi guration, le CSPRT soit 

regardé comme l’instrument de la participation du public.

Toutefois, le silence gardé par le Conseil constitutionnel dans 

sa décision sur le rôle de cet organisme peut conduire à s’in-

terroger sur la pertinence d’une telle analyse et sur le point 

de savoir si le juge estime qu’il pourrait avoir un rôle à jouer 

en matière de participation du public.

Tel est l’avis d’un auteur qui souligne que ce silence « semble 

préfi gurer un certain degré d’exigence du juge constitutionnel 

et une lecture privilégiant la consultation directe » (9). À cet 

égard, sont citées en exemple par cet auteur les modalités de 

consultation adoptées par la Commission européenne.

Ce débat s’est d’ailleurs prolongé devant le Conseil d’État 

à l’occasion du colloque « Consulter autrement, participer 

effectivement » (10) qu’il a organisé le 20 janvier 2012 dans la 

foulée du dépôt de son rapport public 2011 (11).

Sans aller jusqu’à s’inspirer des pratiques adoptées par l’Union 

européenne dont le Conseil d’État observe, au demeurant, 

dans son rapport susmentionné qu’elles sont très complexes, 

il est possible de relever que le Code de l’environnement pré-

voit, d’ores et déjà, dans certaines matières des modalités de 

consultation associant beaucoup plus étroitement le public à 

l’élaboration d’actes réglementaires.

Ainsi, en matière d’émissions lumineuses, les dispositions 

de l’article L. 583-2 du Code de l’environnement disposent 

que le ministre chargé de l’environnement fi xe des prescrip-

tions techniques générales par arrêté, pris après consultation 

des instances professionnelles concernées, d’associations de 

protection de l’environnement agréées désignées par arrêté 

du ministre chargé de l’environnement, de l’association re-

présentative des maires au plan national et de l’association 

représentative des collectivités organisatrices de la distribution 

publique d’électricité au plan national.

Il reste donc quelques mois au législateur pour déterminer 

le mode de participation le plus adapté qui devra être mis 

en place pour satisfaire à l’obligation posée par l’article 7 de 

la Charte.

B. – La décision n° 2011-192 QPC du 10 novembre 2011

La Charte de l’environnement au secours du secret défense. 

Tel pourrait être l’intitulé de la décision n° 2011-192 QPC du 

10 novembre 1991, même si celle-ci n’a pas suscité beaucoup 

de commentaires de la part de la doctrine environnementaliste.

Précisément, le Conseil constitutionnel était, dans cette affaire, 

saisi par la Chambre criminelle de la Cour de cassation de la 

question suivante : « Les dispositions des articles 413-9 à 413-12 

du code pénal, L. 2311-1 à L. 2312-8 du code de la défense et 

56-4 du code de procédure pénale méconnaissent-elles le droit 

à valeur constitutionnelle à un procès équitable par un tribunal 

de pleine juridiction et le principe de la séparation des pouvoirs 

fi gurant à l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme 

et du citoyen ? » (Cass. Crim., 31 août 2011, n° 11-90.065).

Dans sa décision, le Conseil constitutionnel invalide plu-

sieurs dispositions du Code de procédure pénale et du code 

de la défense pour des motifs qu’il ne nous semble pas utile 

d’examiner ici.

En revanche, il importe d’observer qu’alors qu’elle n’était 

absolument pas en cause, le juge constitutionnel se réfère à 

la Charte de l’environnement en soulignant dans le considé-

rant 20 in fi ne de sa décision : « que le secret de la défense 

nationale participe de la sauvegarde des intérêts fondamentaux 

de la Nation, réaffi rmés par la Charte de l’environnement, 

au nombre desquels fi gurent l’indépendance de la Nation et 

l’intégrité du territoire ».

Sans revenir sur l’analyse détaillée et fort intéressante de cette 

décision par M. Fonbaustier (12), nous nous interrogeons avec 

lui sur les conséquences qu’induit une telle référence pour les 

droits garantis par la Charte.

En effet, se pose la question de savoir s’il serait possible en 

s’appuyant sur cette réaffi rmation par la Charte du principe 

de sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation (qui 

fi gure seulement dans le préambule de cet acte) d’écarter un 

des droits garantis par celle-ci tels que les droits à l’information 

ou à la participation du public dont la portée constitutionnelle 

a été, par ailleurs, pleinement reconnue.

En d’autres termes, il s’agirait, comme l’indique M. Font-

baustier (13), de faire jouer la Charte contre elle-même. Une 

telle hypothèse nous semble loin d’être purement théorique.

À cet égard et à titre d’exemple, il n’est pas inutile de sou-

ligner que les dispositions de l’article L. 124-4 du Code de 

 l’environnement par renvoi aux dispositions de la loi n° 78-753 

(9) Roger-Lacan C., précité. (10) Les vidéos du colloque sont disponibles sur le site du Conseil d’Etat à l’adresse suivante : http://www.conseil-etat.fr/node.php?articleid=2557 (cf. en particulier les 
interventions de MM. Vernier et Léost). (11) Rapport Public 2011, Consulter autrement, Participer effectivement, La documentation Française. (12) Article précité. (13) Article précité.
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du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des 

relations entre l’administration et le public et diverses dispo-

sitions d’ordre administratif, social et fi scal prévoient que la 

demande d’une information relative à l’environnement peut 

être rejetée lorsque sa consultation ou sa communication 

porte atteinte notamment au secret de la défense nationale, à 

la conduite de la politique extérieure de la France ou encore 

à la sûreté de l’État, à la sécurité publique ou à la sécurité 

des personnes.

Or, une autorité administrative telle que la Commission d’ac-

cès aux documents administratifs (CADA) semble retenir une 

acception large de cette exception au droit à l’information 

environnementale.

Ainsi, dans un avis du 12 mai 2011, elle a estimé à propos 

d’une demande de communication d’études de dangers de 

barrages et de digues que ces documents contenaient bien 

des informations relatives à l’environnement ainsi que des 

informations dont la divulgation pourrait porter atteinte à 

la sécurité publique (Conseil, n° 20111246 du 12 mai 2011, 

Directeur régional de l’environnement de l’aménagement et 

du logement Midi-Pyrénées).

Dans ce contexte, elle a donc estimé que seuls le résumé 

non technique, les renseignements administratifs, l’objet de 

l’étude, l’analyse fonctionnelle de l’ouvrage et de son envi-

ronnement et la caractérisation des aléas naturels pouvaient 

faire l’objet d’une communication.

En revanche, elle a exclu du droit à l’information : la présen-

tation de la politique de prévention des accidents majeurs, 

l’identifi cation et la caractérisation des potentiels de dangers, 

l’étude accidentologique et le retour d’expérience, l’identi-

fi cation des risques en termes de probabilité d’occurrence, 

d’intensité et de cinétique des effets et de gravité des consé-

quences, l’étude de réduction des risques, la cartographie.

Il ressort donc de cette décision que les développements très 

généraux des études de dangers constitueraient des docu-

ments communicables. À l’inverse, les éléments techniques 

de ces études qui permettent pourtant d’apprécier vérita-

blement quels sont les dangers présentés par l’ouvrage sur 

son environnement ne devraient pas être considérés comme 

communicables.

Une conception aussi restrictive de la communication des 

documents environnementaux pourrait donc générer des 

contentieux débouchant sur une question prioritaire de consti-

tutionnalité.

Or, dans une telle hypothèse, la décision ci-dessus mentionnée 

du Conseil constitutionnel serait paradoxalement susceptible 

d’être invoquée pour confi rmer la solution ci-dessus rappelée 

au détriment même du droit à l’information consacré par la 

Charte (Cons. const., n° 2008-564 DC, 19 juin 2008).

II. – DÉCISIONS DE NON-RENVOI

Plusieurs décisions du Conseil d’État (A) et de la Cour de cas-

sation (B), qui ont refusé le renvoi au Conseil constitutionnel 

de questions prioritaires de constitutionnalité portant sur le 

droit de l’environnement ou le droit de l’urbanisme appellent 

quelques commentaires.

A.– Les décisions de non renvoi du Conseil d’État

Dans une décision du 23 septembre 2001, le Conseil d’État 

a considéré qu’il n’y avait pas lieu à renvoyer au Conseil 

constitutionnel une question prioritaire portant sur la consti-

tutionnalité des dispositions de l’article L. 515-16 IV du Code 

de l’environnement concernant les plans de prévention des 

risques technologiques, PPRT (CE, 23 sept. 2001, n° 350384, 

Autoimpianti Marini France).

Précisément, la société Autoimpianti Marini France, voisine 

d’un site soumis à la réalisation d’un PPRT s’était vue imposer 

des travaux de protection sur ces installations en application de 

ce PPRT. Elle a donc contesté, devant le Tribunal administratif 

d’Amiens, l’arrêté approuvant le PPRT et a mis en cause, à 

cette occasion, la constitutionnalité de l’article L. 515-16 IV 

qui avait servi de fondement à ces mesures de protection.

Ainsi, cette disposition prévoit qu’à l’intérieur du périmètre 

d’exposition aux risques, les PPRT peuvent, en fonction du 

type de risques, prescrire les mesures de protection des popu-

lations face aux risques encourus, relatives à l’aménagement, 

l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des ouvrages, 

des installations et des voies de communication qui doivent 

être prises par les propriétaires, exploitants et utilisateurs.

La requérante soutenait que ce texte était contraire au principe 

d’égalité ainsi qu’au principe d’égalité devant les charges pu-

bliques prévus par la Déclaration des droits de l’homme et du 

citoyen estimant que les exploitants d’installations classées, 

d’une part, et les riverains de celles-ci, d’autre part, n’étaient 

pas traités de manière équivalente.

De son côté, le Conseil d’État considère, dans sa décision, que 

la question n’est ni nouvelle, ni sérieuse. Sur ce dernier point, 

la Haute Assemblée avance plusieurs séries de justifi cations 

tenant au fait :

–  que, d’une part, le coût des travaux de protection mis à la 

charge des propriétaires riverains (14) ne peut excéder les li-

mites fi xées par décret en Conseil d’État et qu’en outre, dans 

(14) Le Conseil d’Etat observe d’ailleurs que ces travaux peuvent donner lieu à des avantages fi scaux.
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la détermination de ces limites, le pouvoir  réglementaire 

est soumis, sous le contrôle du juge, au respect du principe 

d’égalité devant les charges publiques ;

–  que, d’autre part, les propriétaires riverains sont, au regard 

de l’objectif de réduction des risques provoqués par le 

fonctionnement de l’installation classée et des mesures qui 

doivent être prises à cet effet, dans une situation différente 

de celle de l’exploitant de l’installation ; 

–  qu’enfi n, il appartient au premier chef à l’exploitant de 

l’installation classée de maîtriser les risques et de fi nancer 

les mesures de prévention exigibles par la réglementation 

en vigueur et prescrites par arrêté.

Dans une décision du 23 décembre 2011, le Conseil d’État a 

refusé de renvoyer au Conseil constitutionnel une question 

prioritaire concernant les dispositions des articles L. 512-12, 

L. 512-20 et du 3° du I de l’article L. 514-1 du Code de l’en-

vironnement (CE, 23 déc. 2011, n° 353113, Société Dialog).

Pour mémoire, il convient de rappeler que la première de 

ces dispositions permet au Préfet d’imposer des prescrip-

tions spéciales aux installations soumises au régime de la 

déclaration. La seconde lui permet de prescrire la réalisation 

des évaluations et la mise en œuvre des remèdes rendus né-

cessaires soit par les conséquences d’un accident ou incident 

survenu dans l’installation, soit par les conséquences de la 

violation des conditions imposées à l’exploitant, soit par tout 

autre danger ou inconvénient portant ou menaçant de porter 

atteinte aux intérêts protégés par la police des installations 

classées. La troisième lui offre la possibilité de suspendre, 

après mise en demeure préalable, le fonctionnement d’une 

installation classée qui ne respecte pas la réglementation qui 

lui est applicable.

Dans cette affaire, la société Dialog, exploitante d’une instal-

lation classée relevant du régime de la déclaration, avait été 

destinataire de prescriptions spéciales de la part du Préfet 

du Calvados, prescriptions qu’elle avait contestées devant le 

Tribunal administratif de Caen.

Dans le cadre de ce litige, elle estimait que les dispositions 

législatives susmentionnées étaient inconstitutionnelles car le 

législateur, en ne précisant pas lui-même les conditions dans 

lesquelles une installation classée peut fonctionner ou être 

suspendue et en renvoyant au Préfet le soin de défi nir seul 

ces conditions, n’aurait pas exercé pleinement la compétence 

qui lui est confi ée par l’article 34 de la Constitution.

En conséquence, il n’aurait pas institué les garanties permet-

tant qu’il ne soit pas porté atteinte à la liberté d’entreprendre 

et au droit de propriété garantis par les articles 4 et 17 de la 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. La société 

requérante considérait qu’en tout état de cause les dispositions 

contestées portaient une atteinte disproportionnée à cette 

liberté et à ce droit.

Le Conseil d’État refuse de faire droit à cette demande en 

considérant qu’elle ne présente ni un caractère nouveau, ni 

un caractère sérieux.

Après avoir rappelé que les dispositions contestées obéissent 

à des motifs d’intérêt général de préservation de la santé, de 

la sécurité, de la salubrité publiques, ainsi que de protection 

de la nature, de l’environnement et des paysages et des autres 

intérêts visés à l’article L. 511-1 du Code de l’environnement, 

il juge que le législateur a défi ni les mesures que le Préfet peut 

ordonner aux fi ns de protection de ces intérêts et a pleinement 

exercé sa compétence en énonçant les conditions de leur mise 

en œuvre avec suffi samment de précision.

À cet égard, il met, en particulier, en avant le fait que l’édiction 

des prescriptions prévues par les articles L. 512-12 et L. 512-20 

du Code de l’environnement est précédée de la consultation 

de la commission départementale consultative compétente.

Quant à la mesure de suspension du fonctionnement d’une 

installation prévue par le 3° de l’article L. 514-1, il souligne 

qu’elle n’est prononcée qu’après constatation par l’Inspecteur 

des installations classées de l’inobservation par l’exploitant 

des prescriptions qui lui ont été imposées et après mise en 

demeure de celui-ci, restée sans effet, d’avoir à les respecter 

dans un délai déterminé. Il serait d’ailleurs possible d’observer 

que la commission départementale consultative compétente 

doit, en principe, être également consultée préalablement au 

prononcé de la suspension.

Au regard de ces éléments, le Conseil d’État considère donc 

qu’en confi ant de tels pouvoirs à l’autorité administrative 

compétente, le législateur n’a pas, eu égard à l’objectif d’inté-

rêt général poursuivi, porté une atteinte excessive à la liberté 

d’entreprendre.

B.–  Les décisions de non renvoi de la Cour 
de cassation

Bien que concernant des dispositions du Code de l’urbanisme 

et non celles du Code de l’environnement, une décision de 

la Cour de cassation refusant le renvoi d’une question prio-

ritaire de constitutionnalité portant sur les articles L. 480-4 

et L. 480-5 de ce premier code nous a semblé devoir être 

mentionnée.

En effet, l’article L. 480-4 du Code de l’urbanisme réprime 

pénalement le fait, en particulier, d’exécuter des travaux en 

méconnaissance des prescriptions imposées par un permis de 

construire, de démolir ou d’aménager.

Quant à l’article L. 480-5, il permet en cas de condamnation 

notamment pour une infraction prévue à l’article L. 480-4, au 

tribunal de statuer, soit sur la mise en conformité des lieux 

ou celle des ouvrages avec les prescriptions d’urbanisme, 

soit sur la démolition des ouvrages ou la réaffectation du sol 

en vue du rétablissement des lieux dans leur état antérieur.
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De telles dispositions sont, à cet égard, susceptibles de s’ap-

pliquer aux exploitants d’installations classées (cf. Cass. 

Crim., 1er avril 2008, n° 07-84.343 et Cass. crim. 10 juin 1998, 

n° 97-85.727).

Tel n’était toutefois pas le cas en l’espèce. En effet, étaient 

en cause une personne physique ainsi qu’une société civile 

immobilière condamnées à de lourdes amendes sur le fonde-

ment de l’article L. 480-4 mais également à une obligation de 

démolition en application de l’article L. 480-5 pour de multiples 

travaux réalisés en violation du code de l’urbanisme.

Dans le cadre de leur pourvoi, les personnes condamnées 

critiquaient la constitutionnalité des dispositions en cause 

sur deux terrains.

D’une part, elles soutenaient qu’elles étaient contraires au 

principe de proportionnalité des peines prévu de l’article 8 

de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

en tant qu’elles n’imposaient pas au juge de prononcer 

une sanction pénale nécessaire et proportionnée au but 

recherché par la réglementation d’urbanisme, adéquate à 

l’importance et la gravité de l’infraction, et ouvraient au 

prononcé d’une double voire d’une triple peine à l’encontre 

d’une même personne pour la commission d’une seule et 

même infraction.

D’autre part, elles considéraient que l’article L. 480-4 était 

contraire au principe de légalité des délits et des peines 

 également prévu par l’article 8 de la Déclaration des droits 

de l’homme et du citoyen dès lors qu’il laissait à l’autorité 

réglementaire et administrative le pouvoir de fi xer la nature 

et l’importance des travaux dont l’exécution est pénalement 

sanctionnée en lui conférant ainsi la défi nition et le domaine 

de règles et de principes que la Constitution a pourtant placés 

dans le domaine de la loi.

Dans décision du 18 octobre 2011, la Chambre criminelle de 

la Cour de cassation balaie ces deux griefs en considérant que 

les questions ainsi posées ne sont ni nouvelles, ni sérieuses 

(Cass. crim, 18 oct. 2011, n° 11-82.312).

En ce qui concerne la violation du principe de proportionnalité, 

elle estime que les dispositions critiquées permettent au juge 

d’individualiser les sanctions et mesures qu’elles prévoient. 

En ce qui concerne la violation du principe de légalité des 

délits et des peines, la Cour considère que la rédaction des 

dispositions en cause est conforme aux principes de clarté, 

d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi pénale dont elle 

permet de déterminer le champ d’application sans porter 

atteinte au principe constitutionnel de la légalité des délits 

et des peines.

Quelques semaines après cette décision, la Cour de cassation 

rejetait d’ailleurs défi nitivement le pourvoi introduit contre 

l’arrêt prononçant les condamnations à l’encontre de la per-

sonne physique et de la personne morale. ◆
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